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Le SPPMEM aura 40 ans le 7 mai 2026!

The English version is on page 10.

On se souviendra que depuis 2019, au Québec, la Loi sur 
la laïcité de l’état interdisait le port de signes religieux à 
une liste d’employés·es de l’État, aux enseignants·es et 
aux directions d’écoles plus spécifiquement dans le 
réseau scolaire. Or, avec le PL94, le personnel 
professionnel est maintenant affecté, puisque cette 
interdiction s’étend à tout le personnel des centres de 
services scolaires et commissions scolaires au Québec.

Si plusieurs aspects de cette loi ont été critiqués 
sévèrement par divers organismes de la société civile, 
particulièrement lorsqu’on l’analyse sous l’angle des 
droits de la personne, le fait d’avoir statué que le 19 mars 
2025 soit la date limite pour avoir été engagé sans être 
obligé de se conformer à l’interdiction du port de signes 
religieux nous fait également réagir. La question du droit 
acquis, mais applicable à partir d’une date de bien 
longtemps antérieure à l’adoption de cette loi.

Puisque le PL94 a été adopté le 30 octobre 
2025, pourquoi en parler maintenant?
C’est ce printemps que le milieu scolaire subit les 
contrecoups du PL94. Fin mars 2026, le gouvernement a 
donné la consigne à ses organisations scolaires de 
consulter les syndicats et associations avant de 
transmettre une lettre à tous les membres du personnel. 
Cette lettre vient baliser l’application du PL94. On y 
apprend notamment que le gouvernement a élargi le 
concept de « fonction », ce qui fait qu’un changement de 
corps d’emploi au sein d’une même catégorie de service 
n’impose pas forcément un statut différent à l’égard de 
cette interdiction de port de signe religieux. 

Les catégories sont essentiellement les suivantes : les 
services aux élèves et les services administratifs. On 
nous a confirmé que les services pédagogiques entrent 
dans la catégorie des services administratifs. Bref, si une 
personne détenant un droit acquis de porter un signe 
religieux change de corps d’emploi, par exemple si elle 
passe d ’agente de cor rect ion du langage à 
orthophoniste, si elle détenait auparavant un droit acquis 
de porter un signe religieux, puisqu’engagée le 19 mars 
2025 ou auparavant, on croit qu’elle peut conserver ce 
droit acquis, puisqu’elle appartient toujours à la même 
catégorie d’emploi. Le passage d’enseignante à celui de 
conseillère pédagogique n’offrirait probablement pas ce 
même privilège au sens de l’application de la loi.

Des membres du SPPMEM sont touchées par 
le Pl94
On l’a vu la semaine dernière, un nombre incroyable 
d’employées de soutien de nos CSS montréalais sont 
touchées par cette loi ( ). Bien La Presse, 16 avril 2026
qu’au SPPMEM, le nombre de personnes affectées 
frappe moins l’imaginaire, il n’en demeure pas moins que 
des membres sont également affectées par cette loi. On 
parle jusqu’à huit professionnelles.

Des professionnelles qui avaient un statut précaire au 
CSSDM, qui n’avaient pas rempli et retourné à 
l’employeur le formulaire de consentement au PL94, ont 
reçu une lettre de fin d’emploi.

Au CSSDM et au CSSPI, des professionnelles régulières 
engagées après le 19 mars 2025 ont été rencontrées en 
présence d’une déléguée syndicale. Pour ces 
professionnelles, le processus de fin d’emploi est 
enclenché.

Le SPPMEM a déjà déposé des griefs, et il en 
déposera d’autres. 

Le SPPMEM a assisté en ligne aux des plaidoiries à la 
Cour Suprême, les 23 et 24 mars 2026. Nous sommes 
préoccupés par le PL94. Au moment où il manque tant de 
ressources pour aider nos élèves, il nous apparaît 
révoltant et scandaleux d’avoir adopté cette disposition 
législative discriminatoire, qui réduit nos droits. Le droit 
de femmes qui dispensent des services professionnels 
aux élèves. On avait bien besoin de ça dans le réseau 
scolaire, n’est-ce pas?

PL94 : le SPPMEM entre en scène

La Loi visant notamment à renforcer la laïcité 
dans le réseau de l’éducation, mieux connue 
sous le nom de Projet de loi 94, a été adoptée le 
30 octobre 2026. 

Augmentation salariale au 1er avril 2026

Nous sommes arrivés à l’An 4 de la durée de la présente 
convention! Je vous entends me dire : « Quoi, déjà? »

Votre salaire devrait donc avoir été majoré de 2,5% au 
1er avril 2026. Mais... Il y a la clause IPC!

Lisez l’Info-Négo du Front Commun daté du 20 avril 2026.

- Front commun :  (Français)Info-négo 20 avril 2026

- Front commun :  (English)Info-nego April 20, 2026

https://ici.radio-canada.ca/rci/fr/nouvelle/2246573/laicite-educatrices-voilees-licenciees-montreal-cssdm
https://sppmem.ca/data/documents/FrontCommun_InfoNego_20260420F.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/FrontCommun_InfoNego_20260420A.pdf


Nouvelles du CSSDM - Centre de services scolaire de Montréal

Tuyet Nhi Phung,
Vice-présidente, unité CSSDM, 

par intérim
vpcsdm@sppmem.ca

Programme d'aide aux employés CSSDM
https://cssdm.lifeworks.com/ 1-833-711-2327
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Chers membres du SPPMEM-unité CSSDM,

Les dernières semaines, et même les derniers 
mois, ont été particulièrement chargés sur le plan 
syndical. 

Le rythme ne ralentit pas : entre les midis-rencontres qui 
se poursuivent avec les différents corps d’emploi, la 
présentation de la réorganisation des services 
professionnels du CSSDM, le dévoilement du plan de 
l’effectif, et plusieurs autres dossiers en cours, l’actualité 
est dense et en constante évolution. Dans ce contexte, il 
nous apparaît important de faire le point avec vous sur 
les principaux enjeux qui vous concernent.

Plan de l’effectif 2026-2027
Le printemps correspond également à la période de 
préparation du plan d’effectif pour la prochaine année 
scolaire. Les professionnelles et professionnels avaient 
jusqu’au 10 avril dernier pour soumettre une demande 
de réaffectation, à la suite du courriel transmis par le 
CSSDM les invitant à exprimer leurs préférences via le 
formulaire T141.

Le 23 avril dernier, lors du Comité des relations de 
travail, la partie patronale nous a présenté les grandes 
lignes du plan d’effectif 2026-2027. Celui-ci prévoit 
l’abolition de 30,7 postes professionnels, ainsi que la 
création de 20,6 postes.

À la suite de cette présentation, nous avons amorcé une 
démarche de consultation auprès des membres dont le 
poste est touché, en tout ou en partie. Une période d’une 
semaine est prévue afin de recueillir leurs questions et 
commentaires, qui seront transmis à la partie patronale 
d’ici jeudi prochain. Cette dernière devra ensuite nous 
fournir une réponse écrite.

Réorganisation des services
Par ailleurs, le CSSDM a amorcé des consultations en 
vue de la réorganisation de certains services pour la 
prochaine année scolaire. Deux séances de 
consultation ont eu lieu les 13 et 26 mars, auxquelles le 
syndicat a été invité à participer.

Ces travaux visent à revoir la structure des services et la 
répartition des responsabilités, notamment dans 
l’objectif d’améliorer l’efficacité, d’optimiser l’utilisation 
des ressources et de mieux répondre aux besoins des 
élèves et des milieux.

Cela dit, certains membres nous ont déjà fait part de 
leurs préoccupations à l’égard de ces réorganisations. 
Nous demeurons attentifs aux impacts potentiels sur les 
conditions de travail et sur l’organisation des services, et 
nous poursuivons nos représentations en ce sens.

Midis-rencontres
Les midis-rencontres avec les différents corps d’emploi 
professionnel se poursuivent. Nous avons notamment 
rencontré les collègues en orthophonie le 17 mars 
dernier, ainsi que l’équipe de psychoéducation le 9 avril.

Ces échanges ont permis de recueillir de nombreuses 
questions et préoccupations en lien avec leur réalité 
professionnelle, notamment en matière de télétravail, de 
temps supplémentaire et d’équité salariale.

Si vous ou votre équipe souhaitez organiser une 
rencontre avec le syndicat,  n ’hési tez pas à 
communiquer avec nous. Nous demeurons disponibles 
pour vous rencontrer et vous accompagner.

Télétravail
Le 7 avril dernier, nous avons diffusé un bulletin spécial 
portant sur le télétravail au CSSDM. Si vous ne l’avez 
pas encore consulté, nous vous invitons fortement à le 
faire : Et puis... + Spécial CSSDM- Avril 2026

Rappelons également que le syndicat a déposé, en 
mars dernier, un grief afin de contester la modification 
des lignes directrices du CSSDM en matière de 
télétravail.

Dans la foulée de cette publication, une assemblée 
spéc ia le  des t i née  aux  p ro fess ionne l l es  e t 
professionnels du CSSDM s’est tenue le 15 avril, sur 
l’heure du dîner. Plus de 150 personnes y ont participé, 
témoignant de l’importance de cet enjeu pour nos 
membres.

Lors de cette rencontre, différentes stratégies 
syndicales ont été présentées afin de faire pression sur 
le CSSDM, notamment en vue d’un retour à une 
possibilité de télétravail pouvant aller jusqu’à trois jours 
par semaine. Un résumé de la rencontre est disponible 
ici : Présentation SPPMEM : AUL CSSDM- 15 avril 2026

Enfin, si vous n’avez pas encore signé la pétition en 
appui aux demandes syndicales en matière de 
télétravail, nous vous invitons à le faire. Celle-ci sera 
remise en main propre à la direction générale lorsque 
nous aurons atteint l’objectif de 600 signatures.

Comme vous pouvez le constater, plusieurs dossiers 
importants sont actuellement en mouvement. Dans ce 
contexte, vos questions, préoccupations et 
commentaires demeurent essentiels pour orienter 
nos actions et nos représentations. N’hésitez pas à 
communiquer avec nous : votre implication fait une 
réelle différence.

Documents importants entourant le télétravail au CSSDM
- Mémoire et position syndicale
- Rapport de Consultation
- Pétition à signer

1er mai : Journée internationale des travailleuses et 
des travailleurs

https://cssdm.lifeworks.com/
https://sppmem.ca/data/documents/EtpuisPlusCSSDM_Volume1No1_2025-2026.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/SPPMEM_Presentation_SituationTeletravailCSSDM_15Avril2026.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/SPPMEM_MemoirePositionSyndicale_TeletravailCSSDM_Avril2026.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/SPPMEM_RapportSommaireConsultationTeletravailCSSDM_Janvier2026.pdf
https://www.change.org/p/p%C3%A9tition-en-appui-aux-demandes-syndicales-entourant-le-t%C3%A9l%C3%A9travail-au-cssdm?recruited_by_id=12365cd0-1213-11e6-9d5c-1f63ecd73360&recruiter=536792009&utm_source=share_petition&utm_medium=qr_code&utm_campaign=petition_details&share_id=fbspBFhCfp
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Nouvelles du CSSPI - Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’Île

Martine Bossous,
Vice-présidente, unité CSSPI

vpcspi@sppmem.ca

Chers membres du SPPMEM-unité CSSPÎ,

Le printemps tarde à se pointer officiellement le 
bout du nez! Nous avons dernièrement reçu le plan 
d’effectifs pour 2025-2026, le 23 mars dernier.

Plan d’effectifs 2026-2027
Nous sommes malheureusement toujours en gel 
d’embauche. Cependant, les postes projets ont été 
reconduits : CP CCQ, insertion professionnelle, 
TEVA, transition etc. Ces postes devraient devenir 
réguliers.

Des postes au secteur formation professionnelle et 
adultes ont été abolis, car il y a une réduction 
significative de clientèle :
• 2 postes de psychoéducateurs-trices
• 3 postes de conseiller-ère pédagogique
• 1 poste CFS (conseiller formation scolaire) qui a 
été muté en poste de conseiller-ère d’orientation

RREGOP (Régime de retraite du personnel 
employé du gouvernement et des organismes 
publics)
Passage d’enseignant à conseiller-ère 
pédagogique
Lorsque nos collègues enseignants passent au 
poste de conseillère pédagogique, ceux-ci ne se 
voient pas reconnaitre une année comprendre 
pour le calcul du REEGOP.

En effet, l’année scolaire d’un enseignant est 
calculée sur 200 jours alors que celui d’une 
personne professionnelle est calculé sur 260 jours. 
Tandis qu'en tant que professionnelle (base 260) à 
partir du 18 août 2025 cela représente environ 98 
jours, donc autour de 0,3769 (98/260 = 0,3769). Au 
total cela donnerait 0,9669. Il n’est pas possible 
de racheter ces absences.

Rachat de service : congé parental ou 
absence
Vous avez un poste à 100% mais vous bénéficier 
d’un poste sans traitement partiel ex : 90% ou 80%. 
Selon les règles du RREGOP vous et l’employeur 
participez à parts égales à votre fonds de pension 
comme si vous étiez à 100%. Vous n’avez donc 
aucun rachat à effectuer!

Cependant, vous avez bénéficié d’un congé partiel 
sans traitement de plus de 20% ou si vous êtes de 
retour d’un congé parental, nous vous conseillons 
fortement de racheter ces absences.
Vous désirez en savoir plus! :
 - Retraite Québec
Vous désirez procéder à votre rachat de service?
 - Demande de rachat, Retraite Québec

RQAP prestations et travailleur autonome
Vous êtes une personne professionnelle qui 
bénéficiera sous peu d’un congé de maternité et 
d’un congé parental? Vous avez travaillé 
également comme travailleuse autonome.

Saviez-vous qu’au regard du de la loi du 
RQAP vous êtes considérée comme étant 
travailleuse autonome? Vous êtes dans 
cette situation, n’hésitez pas à me 
contacter !

Le bulletin d’information du syndicat  des professionnelles et professionnels du milieu de l’éducation de Montréal, CSQ

Comité SST- Risques psychosociaux
J’ai le plaisir de vous représenter au comité paritaire de santé, sécurité 
du CSSPÎ.

Les risques psychosociaux du travail sont définis comme des : 
« Facteurs qui sont liés à l’organisation du travail, aux pratiques de 
gestion, aux conditions d’emploi et aux relations sociales et qui 
augmentent la probabilité d’engendrer des effets néfastes sur la santé 
physique et psychologique des personnes exposées » (INSPQ, 2016)

En voici quelques exemples :
Pour la CNESST
• Il y a des risques psychosociaux
 - Violence
 - Harcèlement
 - Exposition à un événement potentiellement
 traumatique
• Et des facteurs de risques psychosociaux
 - Charge de travail
 - Autonomie décisionnelle
 - Soutien au travail
 - Justice organisationnelle
 - Reconnaissance

Le comité paritaire santé-sécurité mettra en place une déclaration 
accident-incident que vous pourrez remplir via Microsoft-Forms. 
Nous croyons que cette nouvelle manière de faire facilitera la 
tâche de tout le personnel du CSSPÎ. N’hésitez pas à remplir le 
formulaire pour tout accident et incident!

L’adoption de la LMRSST a ajouté les risques psychosociaux à la liste 
des risques à identifier.
• Ce n’est pas un choix pour les milieux de travail, c’est une 
obligation
• Les responsabilités
- Identification des risques 
 - Tous les acteurs du milieu de travail
 - L’importance des déclarations d’accidents
 et d’incidents
- Recommandation de mesures de prévention 
 - Tous les acteurs du milieu de travail
 - Principalement les comités SST et les RSS
- Mise en place de mesures de prévention 
 - Employeur

Saviez-vous qu’il existe trois statuts d’engagement?
Régulier : 5-1.02 - Une personne professionnelle régulière est celle qui 
est engagée pour une durée indéterminée.
Remplacement : 5-.1-03 - Une personne professionnelle remplaçante 
est celle qui est engagée comme tel pour remplacer une personne 
professionnelle en congé ou en absence.
 *Sur votre contrat devrait apparaître le nom de la personne que vous 
remplacer, une personne professionnelle en congé ou en absence.
Surnuméraire : La personne professionnelle engagée pour une durée 
égale ou supérieure à 6 mois avec le statut de remplaçante ou 
surnuméraire est couverte par la présente convention

Et la permanence dans tout ça?
Permanence : Seulement pour les postes réguliers à temps plein après 
deux ans de la date d’obtention du poste, à la suite de la réussite de la 
période d’essai. Les  personnes professionnelles à temps partiel 
n’obtiennent jamais de permanence.

Je vous souhaite un doux printemps et je nous souhaite un 
dégel d’embauches!

1er mai : Journée internationale des travailleuses et 
des travailleurs

Programme d'aide aux employés CSSPI
Homewood Santé / 1-866-398-9505

https://www.retraitequebec.gouv.qc.ca/fr/faq/rrsp/participants/rachat-de-service/Pages/liste-faq.aspx
https://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/services/formulaires/regimes-retraite-secteur-public/rachat-de-service/Pages/rsp-727-abs.aspx
https://homeweb.ca/fr
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EMSB News - English Montreal School Board

Susan Waite,
Vice-présidente, unité EMSB

vpemsb@sppmem.ca

EMSB - Employee Assistance Program Services
www.workhealthlife.com / 1-844-671-3327
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May 1st
International Workers' Day

We’re heading into the final months of the year, a 
busy time for all of us. It’s been a demanding year. 
Our workloads are increasing, our work is becoming 
more complex and we’re thin on the ground. 
Professionals are crucial contributors to the well-
being and progress of students and to the functioning 
of the EMSB as a whole. At this time of year, 
particularly, we need to remember to take care of 
ourselves.

Interunion Initiative:
We’d like to update you on the interunion initiative that 
was launched last school year. If you recall, last fall we 
asked  EMSB employees  o f  a l l  ca tegor ies 
(professionals, support personnel, teachers, 
caretaking and cafeteria staff) to complete a survey so 
that we could ascertain the situation on the ground.

As previously summarized, the response rate was 
sufficient for analysis. While some employees 
indicated that they are satisfied with their working 
conditions, a concerning number of others indicated 
that things are suboptimal in several regards (e.g., 
feeling safe to express their opinions; feeling respected 
and valued as employees).

So far, all four unions (MTA, APPA, SPPMEM, 
SEU800) have met with EMSB’s upper management 
on one occasion in January, to present their concerns, 
primarily with respect to employee well-being, 
including the progress of the Health & Safety 
committee, conflict resolution, disciplinary measures, 
communication and adherence to the Collective 
Agreement. Subsequently, the unions requested a 
follow-up meeting with upper management to continue 
the discussion. The response we received was to the 
effect that the matters raised were not anything out of 
the ordinary and that any follow-up could take place at 
the individual Labour Relations Committee meetings.

The four unions did not find this response acceptable 
and have submitted a written reply, underscoring the 
need for all those who have a stake in the well-being of 
our EMSB community to work cooperatively with Union 
groups to reflect upon and address the problematic 
areas that were identified by its employees. In the 
absence of a favourable response to this request, the 
unions are prepared to escalate their actions to 
improve the working conditions of their members. We 
all deserve a work environment that takes concrete 
actions to prioritize and optimize employee well-being.

Staffing Planning
Staffing planning occurs every spring during the 
months of April and May. Refer to Section 3 Reduction 
of personnel (Clauses 5-6.03 to 5-6.05) in the 
Collective Agreement for more information. This is the 
process by which the Board evaluates its budget and 
the needs of the organization with reference to the 
staffing of regular professionals. The first of three 
consultation meetings between the EMSB and 
SPPMEM took place on March 15, 2026. The Board’s 
deadline to finalize its staffing plan is May 15, 2026. We 
will inform you of the outcome as soon as it is possible 
to do so.

Salary Increase
Effective April 1, 2026, professional salaries 
increased by 2.5%. This year, an additional 
adjustment not exceeding 1%, based on an analysis 
of the Consumer Price Index, is under consideration. 
According to the latest information, we will obtain a 
0.11% adjustment in our wages on the basis that the 
threshold for triggering the mechanism to protect our 
purchasing power, introduced in our collective 
agreements by the Common Front, has officially been 
reached. Be on the lookout for an info letter that will 
provide more detailed information on this subject.

Follow-up Items
We are actively following up on the following questions 
on behalf of members (n.b., not an exhaustive list). We 
will provide updates on these subjects as they become 
available.

- Vacation allocated to those on 20% leaves without
 pay.
- Prorating of special leave days for those
 professionals on contracts.
- Tracking of anniversary dates pertaining to
 regularization of supernumerary professionals.
- The requirement that proof of membership in a
 professional order be submitted by April 2 every
 year.
- Adherence to the Collective Agreement in granting
 telework to professionals.
- The employer’s obligation to address prevention of
 psychosocial risks in the workplace.

Upcoming SPPMEM events:
We invite you to consult the SPPMEM’s calendar 
for details about upcoming events: .Calendar

Also, check your emails from Info SPPMEM for 
registration information. We look forward to 
welcoming EMSB professionals to our last General 
Assembly of the year. See details below:

General Assembly: June 2, 2026, 6-8 p.m.,
online (French & English)

Registration here

Final thoughts…surviving the end-of-year rush: 
Above all, focus on self-care. Get enough rest. Set 
boundaries in your work and home life. Focus on the 
positive. Engage in activities that bring you joy 
outside of the workplace, such as hobbies, pursuit of 
learning opportunities, and building relationships. 
Finally, be kind to yourself and to each other.

https://www.workhealthlife.com/
https://www.sppmem.ca/calendrier/
https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=tn6iWs9pjUe8XnVJ4BrG-I2iXQCjXd1Mr7x1WYf_ScJUNVRaTzU2RjZGNDVBMVM5R1pVT1o1S1lUWi4u
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Nouvelles du réseau ACTES de la CSQ 
Par Bertille Marton, conseillère pédagogique CSSDM

En novembre 2025 s’est déroulé le Réseau ACTES, organisé par le 
Mouvement ACTES de la CSQ, sous le thème Savoirs ancestraux, avenir 
commun. Il a réuni près de 150 personnes en territoire Wendat. Lors de 
ces deux journées, nous avons été invités à ralentir, à écouter et à réfléchir 
autrement. Témoignages, ateliers et moments partagés nous ont permis 
d’aller à la rencontre de personnes inspirantes, de savoirs vivants et d’un 
territoire empreint de mémoires.

Visionnez la  pour vidéo récapitulative
prendre le pouls de ce rendez-vous. 
Vidéo réalisée par Félix Cauchy-
Charest, conseiller aux communications 
– médias numériques, Centrale des 
syndicats du Québec.

Comme l’écrit Félix Cauchy-Charest, conseiller à la CSQ, “ Si Wendake 
nous a appris une chose, c’est que les savoirs ancestraux ne sont pas un 
héritage figé. Ce sont des directions, des invitations à repenser notre 
manière d’enseigner, de vivre ensemble et de préparer l’avenir. Un avenir 
qui ne pourra être commun que si nous apprenons d’abord à écouter.” (lire 
l’article complet)

Voici plusieurs ressources qui nous ont été partagées afin de nourrir notre 
désir d’aller plus loin. Celles-ci sont accompagnées des descriptions 
fournies par les 

● Le livret «  » et autres préjugés publié par Mikana en  Tu n’as pas l’air autochtone
collaboration avec Amnistie internationale Canada. Il vise à sensibiliser et à éduquer le 
public sur l’histoire, les cultures et les réalités contemporaines des peuples autochtones 
du Québec et du Canada.

● La , fruit d’une collaboration de plusieurs années du Bureau Boîte à outils décoloniale
de l’engagement communautaire de l’Université Concordia, de Mikana et du RÉSEAU de 
la communauté autochtone à Montréal. Le premier outil de cette boîte nous offre un 
parcours éducatif portant sur les réalités historiques et contemporaines des peuples 
autochtones.

● Le  créé par Mikana. Il a été Petit guide de terminologies en contexte autochtone
conçu pour encourager l’intégration de termes pertinents dans le langage commun, tout 
en sensibilisant à l’utilisation de termes obsolètes. En plus de présenter ces mots, le 
guide explore leur importance et fournit un bref historique pour mieux comprendre leur 
contexte.

● La , créée par le RÉSEAU Trousse d’outils pour les allié-es aux luttes autochtones
de la communauté autochtone à Montréal. Elle vise à éduquer les personnes et les 
groupes allochtones sur la façon dont elles peuvent utiliser leurs privilèges pour écouter, 
modifier les dynamiques du pouvoir et prendre des mesures concrètes en vue de la 
RÉconcili-Action.

● À la rencontre des peuples autochtones. KWE! est une invitation à découvrir les KWE! 
11 Nations autochtones au Québec à travers des événements, des activités et des projets 
tout au long de l’année.

●  avec Jean Luc Kanapé. Les familles Balado Sous les barrages : Tshishe Manikuan
innues de Pessamit ont longtemps mené une vie nomade, voyageant entre la côte et leur 
territoire ancestral le long des rivières Pessamiu Shipu, Manikuakanishtiku et 
Piletipishtiku, et chassant pendant l’hiver. Toutefois, les barrages hydroélectriques 
construits à partir des années 1950 ont submergé sous l’eau et le béton les traces de 
leurs passages. Jean Luc Kanapé rencontre les derniers nomades, ces personnes 
aînées dont les souvenirs du territoire persistent encore aujourd’hui.

●  :  , guide pédagogique et Wapikoni mobile collection d’œuvres ateliers de 
sensibilisation Wapikoni mobile. Par la création audiovisuelle, le  contribue au 
développement personnel, créatif et professionnel des membres des Premiers Peuples 
et à l’affirmation de leurs communautés.

● , projet visant à favoriser les rencontres interculturelles grâce à la Je lis autochtone
littérature et à faire rayonner le talent des autrices et des auteurs· des Premières Nations, 
Inuit et Métis, publiés en français au Canada. Chaque année, Je lis autochtone propose 
un carnet qui présente, entre autres, les nouveautés des 12 derniers mois, des entrevues 
et de nombreuses recommandations littéraires et théâtrales d’artistes autochtones.

● - Série documentaire proposant de nouvelles perspectives de Décoloniser l’histoire 
l’histoire du Québec et du Canada en donnant une voix aux communautés sous-
représentées. Cette série, accompagnée de situations d’apprentissage pour le 
secondaire, est accessible sur la plateforme de Télé-Québec après la création d’un 
compte.

●  - Plateforme Web issue de l’initiative du Conseil en Éducation des Les Voix du Territoire
Premières Nations (CEPN). Cette plateforme Web a pour mission de rendre accessible 
des ressources, des outils et du matériel pédagogiques culturellement respectueux et 
signifiant, afin de favoriser la valorisation et l’enseignement de nos perspectives pour 
l’ensemble des élèves autochtones et allochtones au Québec.

Nouvelles du réseau des jeunes de la CSQ 
Par Emily Mailhot, conseillère d’orientation en FGA, 
CSSPI

Le Réseau des jeunes de la CSQ est un événement qui 
se tient trois fois par année, réunissant des jeunes issus 
des syndicats locaux et représentant la majorité des 
régions du Québec. C’est un lieu de formation et 
d’éducation syndicale, politique, d’échange et d’action 
pour la jeunesse. Réunis les 12 et 13 février 2026 à 
Orford, près de 80 participantes et participants ont 
exprimé de vives préoccupations quant à l’état des 
réseaux publics de la santé et de l’éducation au 
Québec. Trois constats majeurs se dégagent des 
échanges : la progression du privé en santé, 
l’essoufflement du système éducatif et la banalisation 
croissante de la violence chez les jeunes.

Partout au Québec, les besoins explosent, notamment 
en santé mentale. Anxiété, stress de performance, 
troubles alimentaires et difficultés d’accès aux soins 
illustrent une détresse bien réelle. Dans ce contexte, la 
privatisation et la sous-traitance accentuent les 
inégalités : les délais dans le réseau public poussent 
vers le privé, mais tous n’ont pas les moyens d’y 
recourir. Cette dynamique fragilise le système public, 
transfère l’expertise vers le secteur privé et réduit la 
capacité d’action de l’État. En effet, les conférences ont 
permis d’approfondir ces enjeux. Minh Nguyen, 
conseiller à la CSQ, a démontré comment la 
privatisation entraîne une concentration du pouvoir et 
une perte de contrôle collectif, tandis que Lise Goulet, 
conseillère à la CSQ, a déconstruit plusieurs mythes 
entourant le recours au privé en santé, rappelant que le 
système public demeure le plus équitable et le plus 
durable. De son côté, Guillaume Tremblay-Boily, 
chercheur à l’IRIS, a présenté six pistes de solution 
pour réinvestir dans un réseau public plus accessible et 
centré sur les besoins de la population, notamment par 
la décentralisation, le renforcement des soins 
préventifs et la déprivatisation des services. Ici, les six 
remèdes pour révolutionner le système de santé au 
Québec – Institut de recherche et d’informations 
socioéconomiques.

Le Réseau a également mis en lumière la montée de la 
violence et sa banalisation. Cyberintimidation, discours 
haineux, radicalisation et conflits scolaires affectent 
directement le développement des jeunes et 
alourdissent la tâche du personnel scolaire. On rappelle 
l’importance de prévenir la violence, de dénoncer les 
comportements inacceptables et de s’attaquer aux 
risques psychosociaux tels que la surcharge de travail, 
le manque de soutien et l’injustice organisationnelle. La 
prévention passe par des actions collectives et une 
application rigoureuse des obligations prévues par la 
Loi sur la santé et la sécurité du travail. Ici, la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail.

Au terme de ces deux journées de Réseau, un message 
clair s’impose : la défense des services publics, la lutte 
contre les inégalités et la prévention de la violence 
exigent un engagement collectif soutenu. Plus que 
jamais, il faut agir pour préserver des réseaux publics 
forts, équitables et véritablement centrés sur les 
besoins des jeunes et de la population.

Encore une fois, le Réseau des jeunes m’a 
permis d’en apprendre beaucoup sur 
plusieurs sujets variés! Le prochain aura 
lieu les 14 et 15 mai au Georgesville, 
Beauce.

28 avril : Jour commémoratif des personnes décédées et blessées au travail

https://www.facebook.com/reel/4229288634017016
https://www.lacsq.org/actualite/des-savoirs-ancestraux-un-avenir-commun/
https://www.lacsq.org/actualite/des-savoirs-ancestraux-un-avenir-commun/
https://mikana.ca/tu-nas-pas-lair-autochtone-et-autres-prejuges/
https://mikana.ca/la-boite-a-outils-decoloniale-parcours-educatif/
https://mikana.ca/petit-guide-de-terminologies-en-contexte-autochtone/
https://reseaumtlnetwork.com/publication/trousse-alliees/
https://reseaumtlnetwork.com/publication/trousse-alliees/
https://www.kwefest.com/
https://ici.radio-canada.ca/ohdio/balados/12027/sous-les-barrages-tshishe-manikuan
https://ici.radio-canada.ca/ohdio/balados/12027/sous-les-barrages-tshishe-manikuan
https://wapikoni.ca/
https://evenementswapikoni.ca/collection-duvres
https://wapikoni.ca/services-offerts/services-de-mediation-culturelle/
https://wapikoni.ca/services-offerts/services-de-mediation-culturelle/
https://wapikoni.ca/
https://jelisautochtone.ca/#carnet
https://enclasse.telequebec.tv/emission/Decoloniser-l'histoire/recyJBHLbZahKayEQ
https://lesvoixduterritoire.ca/
https://iris-recherche.qc.ca/publications/six-remedes-pour-revolutionner/
https://iris-recherche.qc.ca/publications/six-remedes-pour-revolutionner/
https://iris-recherche.qc.ca/publications/six-remedes-pour-revolutionner/
https://iris-recherche.qc.ca/publications/six-remedes-pour-revolutionner/
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-2.1/20251001#se:51
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Dominic L. St-Louis 
secrétaire-trésorier

par intérim
secretariat-be@sppmem.ca
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Diversité sexuelle et identité de genre : un 
enjeu syndical souvent oublié

Le 21 avril 2026 se tenait le 1er Réseau pour la diversité 
sexuelle et l’identité de genre organisé par la CSQ, une 
journée riche en réflexions, en témoignages et en outils 
concrets pour renforcer l’inclusion dans nos milieux de 
travail. Dans un contexte marqué par la montée des 
discours polarisants, haineux et par une recrudescence 
des violences dans les écoles et envers les personnes 
issues de la diversité sexuelle et de genre, cette rencontre 
a rappelé une évidence : les conditions de vie influencent 
directement les conditions de travail. Pour le mouvement 
syndical, défendre les droits ne peut donc se limiter au seul 
cadre professionnel ; c’est pour cette raison que le 
syndica l isme s ’ in téresse nécessai rement  aux 
mouvements sociaux.

La journée s’est ouverte avec une conférence marquante 
du sociologue et professeur Michel Dorais, qui a insisté sur 
l’importance fondamentale de l’identité, du sentiment 
d’appartenance et du respect de l’autodétermination. Il a 
rappelé que la diversité sexuelle et de genre fait partie 
intégrante de la diversité humaine, et que les nouvelles 
générations remettent en question les anciens modèles 
binaires avec lucidité et courage. Selon lui, reconnaître 
cette diversité ne suffit plus : il faut désormais la célébrer 
positivement dans les écoles.

Pour combattre le masculinisme, la misogynie, le sexisme, 
la transphobie, etc. Nos milieux scolaires et de travail 
doivent devenir des espaces sécuritaires, visibles et 
accueillants pour toustes. Afficher son ouverture, utiliser 
un vocabulaire inclusif, inscrire son pronom dans sa 
signature courriel, ne jamais présumer de l’identité de 
genre d’une personne sont des exemples de gestes 
simples et concrets pour créer cette ouverture au 
quotidien.

Une présentation juridique a également permis de retracer les 
avancées impor tantes  des dern ières  décenn ies  : 
décriminalisation de l’homosexualité, protection contre la 
discrimination, mariage pour tous, interdiction des thérapies de 
conversion, reconnaissance accrue des personnes trans et non 
binaires. Mais ces acquis demeurent fragiles et exigent une 
vigilance constante.

En conclusion, cette journée a rappelé que le syndicalisme a un 
rôle central à jouer comme rempart contre l’exclusion. Comme 
l’a souligné Valérie Fontaine, 2e vice-présidente de la Centrale 
des syndicats du Québec (CSQ) : il reste énormément de 
sensibilisation à faire. Défendre la diversité, ce n’est pas 
seulement tolérer les différences. C’est reconnaître pleinement 
la dignité humaine de chacune et chacun, et construire des 
milieux de travail à l’image de cette valeur fondamentale : la 
solidarité.

Si vous vivez des situations discriminatoires dans votre milieu de 
travail, n’hésitez pas à nous contacter.

Solidairement, 
Dominic L. St-Louis (il/lui)

À venir, 17 mai 2026 : La Journée 
internationale contre l’homophobie 
et la transphobie

Le saviez-vous ? 

Le SPPMEM CSQ et la FPPE participent à la Table 
nationale de lutte contre l’homophobie et la transphobie 
des réseaux de l’éducation.

La Table nationale a pour mission de favoriser la concertation 
entre les différents partenaires des réseaux de l’éducation du 
Québec (secteur de la petite enfance, secteurs du primaire et du 
secondaire, secteur collégial, secteur universitaire, secteurs de 
l’éducation des adultes et de la formation professionnelle). Dans 
une approche intersectionnelle et une perspective d’inclusion, 
elle voit à favoriser une meilleure compréhension de la diversité 
liée au corps sexué, à l’orientation sexuelle, à l’identité de genre, 
à l’expression de genre ainsi que des réalités vécues par les 
personnes actuellement minorisées et en questionnement.

De plus, elle vise la promotion de comportements pacifiques afin 
de prévenir et de contrer les phénomènes de violences, 
notamment d’intimidation, de cyberintimidation et de 
harcèlement, découlant de l’hétéronormativité, de la 
cisnormativité et de la mécompréhension de la diversité des 
corps sexués pouvant être vécus par l’ensemble des personnes 
fréquentant ces réseaux et y œuvrant (élèves, population 
étudiante, personnel et bénévoles).

Le sujet est brulant d’actualité, en effet une nouvelle étude 
menée par le chercheur Francis Dupuis-Déri, « Enseigner à l’école 
au Québec face à la misogynie, l’antiféminisme, l’homophonie et 
la transphobie », témoigne de la montée de la misogynie et de 
l’homophobie dans les écoles québécoises. À lire dans cet article 
du Devoir : L’essor de la misogynie, l’homophobie et la 
transphobie à l’école inquiète les enseignants.

Si vous êtes vous-même victime de sexisme, misogynie, 
d’homophobie ou transphobie,  nous vous rappelons 
l’importance de déclarer tout incident de violence physique ou 
psychologique. Il pourrait s’agit de risques psychosociaux 
cumulables et important à déclarer dans un formulaire 
d’incidents SST afin d’obliger le CSS à prendre action contre la 
violence.

1er mai : Journée internationale des travailleuses et des travailleurs
Droits piétinés, faut résister! Rassemblons-nous ce  pour résister ensemble!samedi 2 mai

https://tablehomophobietransphobie.org/
https://tablehomophobietransphobie.org/
https://tablehomophobietransphobie.org/
https://www.ledevoir.com/actualites/education/958464/essor-misogynie-homophobie-transphobie-ecole-inquiete-enseignants
https://www.ledevoir.com/actualites/education/958464/essor-misogynie-homophobie-transphobie-ecole-inquiete-enseignants
https://sppmem.ca/data/documents/1MAI-TRACT_F.pdf
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Le Régime de retraite des 
employés du gouvernement et 
des organismes publics 
(RREGOP)

Nouveauté pour accéder à Mon dossier
Accédez à Mon dossier avec votre compte au Service 
d'authentification gouvernementale. Créez votre compte 
Cet s'ouvrira dans une nouvelle fenêtre, si vous hyperlien 
ne l'avez pas déjà fait.

Et clicSÉQUR?
Le service clicSÉQUR sera retiré le 20 avril 2026. Après 
cette date, vous devrez accéder à Mon dossier avec votre 
compte au Service d'authentification gouvernementale. 
Mon dossier

Consultez la page Retraite SPPMEM

Régime d’assurance
collective de la CSQ 
Alter ego 

Vos protections en assurance collective
Accédez à votre  à partir de Espace client Beneva
votre ordinateur, téléphone intelligent ou de 
l’application mobile. L’Espace client, c’est votre 
accès 24/7 à vos assurances. 

Consultez la page Assurance SPPMEM

Régime québécois d’assurance 
parentale (RQAP) et droits 
parentaux

Consultez la page Droits parentaux 
SPPMEM

Votre organisation, la Centrale des syndicats du 
Québec, CSQ est membre du programme Avantage 
IRIS et cela signifie que vous et votre famille avez 
droit à des avantages exclusifs en matière de soins 
oculaires chez IRIS.
- Programme Avantages IRIS CSQ

La carte de membre de votre syndicat vous donne 
droit à certains rabais corporatifs exclusifs aux 
membres de la CSQ. Vous trouverez sur notre site 
Web, une liste à jour de ces rabais corporatifs 
(hébergement, transport, téléphonie...).
-  (Rabais membres CSQ)Ententes négociées

Sécurité sociale

Le bulletin d’information du syndicat  des professionnelles et professionnels du milieu de l’éducation de Montréal, CSQ

Assurances à la retraite
Être membre de la CSQ permet, le temps venu, 
de devenir membre de l’Association des 
retraitées et retraités de l’éducation et des 
autres services publics du Québec, AREQ-CSQ.

Les personnes retraitées membres de l’AREQ-CSQ sont 
couvertes par le régime d’assurance collective  sans ASSUREQ,
preuve de bonne santé dans les 90 jours de la prise de 
retraite.

ASSUREQ, c’est un régime conçu exclusivement pour les 
membres de l’  qui garantit la tranquillité d’esprit AREQ-CSQ
en matière de produits et de soins de santé, de voyage, de 
services d’aide à domicile, de solutions d’hébergement, 
d’assurance vie et bien plus.

28 avril : Jour commémoratif des personnes décédées et blessées au travail

Santé et sécurité au travail 
Violence et harcèlement 
psychologique
À quoi reconnaît-on la violence et 
le harcèlement psychologique?

La violence et le harcèlement 
psychologique peuvent se 
manifester de différentes manières, entre autres :
- coups et blessures;
- intimidation;
- insinuations;
- regards ou gestes ayant une signification négative;
- propos malveillants tenus à son sujet;
- restriction d’exprimer ses opinions;
- remise en question incessante de son jugement;
- attaques constantes par rapport au travail effectué;
- menaces verbales.

Quels sont les risques?
- la détresse psychologique;
- les symptômes dépressifs;
- la consommation de psychotropes;
- les troubles musculosquelettiques.

Que faire pour améliorer la situation?
Toute personne victime ou témoin d’un incident violent 
doit le déclarer. Lorsqu’il s’agit d’intimidation ou de 
harcèlement, il ne s’agit pas ici de médiation puisque la 
victime doit être crue et l’agresseur dénoncé. Agir seul 
pour revendiquer un milieu exempt de violence et de 
harcèlement psychologique n’est pas facile. 

PARLEZ-EN À VOTRE SYNDICAT.
Ensemble, nous avons le pouvoir d’agir.
SPPMEM Nous joindre

Dépliants pertinents à consulter sur  la page SST-SPPMEM
- Violence
- Harcèlement 
- Prévention contre la violence

Sources : Santé et sécurité du travail CSQ

CNESST: Facteurs de risques psychosociaux liés au travail

Prenons notre SST en mains, la santé et 

la sécurité du travail, ça nous appartient 

à toutes et à tous!

Représentantes et représentants en santé et sécurité 
(RSS) 
Le rôle et les fonctions des représentantes et 
représentants en santé et sécurité (RSS) est de veiller à 
la prévention, à informer et à assister les travailleuses 
et travailleurs concernant leurs droits en matière de 
santé et de sécurité du travail.

https://www.quebec.ca/gouvernement/identite-numerique/authentification-gouvernementale/comment-creer-compte-service-authentification-gouvernementale
https://sppmem.ca/data/documents/ASSUREQCSQ.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/ASSUREQCSQ.pdf
https://sppmem.ca/securite-sociale/regime-de-retraite/
https://client.secure.beneva.ca/?realm=/alpha&_gl=1*nioorg*_ga*MjA0MDIwODU0MC4xNjg3NDQwNDAy*_ga_JF5QM2QLY7*MTY4NzQ0MDQwMS4xLjEuMTY4NzQ0MDYwMy42MC4wLjA.*_fplc*QjZIMWlGcTNmUVhKNDRGWWFxTkk5RFNVUWQwVk1VSW5ET1lWcXRtN2FMS1pqQnlTaHFSREFNaDNGV3JUVHhyUjE1T1l1Yjc0WU5IZzZSVGlseTglMkYxV1VaNmMzTVBwUWZLM0ZOQlI5b2xjeFZ3SklPJTJGJTJCcWU4WVNickRQWTF3JTNEJTNE#/
https://sppmem.ca/securite-sociale/assurances/
https://sppmem.ca/securite-sociale/droits-parentaux/
https://sppmem.ca/securite-sociale/droits-parentaux/
https://sppmem.ca/data/documents/AvantagesIRIS.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/CSQ2026_EntentesRabaisCSQ.pdf
https://areq.lacsq.org/assureq/
https://www.quebec.ca/gouvernement/identite-numerique/authentification-gouvernementale/comment-creer-compte-service-authentification-gouvernementale
https://areq.lacsq.org/
http://sppmem.ca/nous-joindre/
https://sppmem.ca/sante-et-securite-sst/
https://sppmem.ca/data/documents/SST_Violence_F.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/HarcelementF.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/GuideViolenceMilieuScolaire_Sept2025.pdf
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/sante-psychologique/facteurs-risques-psychosociaux-lies-au-travail


Syndicat des professionnelles et professionnels du milieu de l'éducation de Montréal CSQ
3205, boulevard Saint-Joseph Est, local 101, Montréal, Québec, H1Y 2B6 - info@sppmem.ca -  - 514-254-6993www.sppmem.ca

Membres,	vous	ne	recevez	pas	les	nouvelles	du	SPPMEM?
Abonnez-vous	à	notre	liste	de	distribution	et		rester	à	l'affût	des	nouvelles	de	votre	syndicat!		info@sppmem.ca
Suivez le SPPMEM sur le groupe officiel , réservé aux membres du SPPMEM.Facebook

La Personnelle désigne , assurances générales inc. au Québec La Personnelle
et La Personnelle, compagnie d’assurances dans les autres provinces et 
territoires. La marque La Personnelle MD ainsi que les marques de commerce 
associées sont des marques de commerce de La Personnelle, compagnie 
d’assurances, employées sous licence. 

Page 8 du Et puis...  Volume 41 - Numéro 8 - 2025-2026

28 avril : Jour commémoratif des personnes décédées 
et blessées au travail

Élection au SPPMEM
Ouverture des mises en candidature : Vendredi 17 avril 2026

(45 jours avant l’élection)

Fin de la période des mises en candidature : Vendredi 8 mai 2026 

(25 jours avant l’élection)

Publication des noms des candidats : Vendredi 15 mai 2026

(15 jours avant l’élection)

Élection à  : Mardi 2 juin 2026Assemblée générale régulière

1er mai : Journée internationale des travailleuses et des 
travailleurs -  2026 : Droits piétinés, faut résister!

Merci à la Personnelle et à la CSQ pour les 
prix lors de nos soirées avec les membres 
du SPPMEM.

Rose Boutin, carte cadeau de chez Sports Experts de 50 $
Laurianne Fortier, carte-cadeau Les Libraires 50 $
Abdellaziz Aitamir, carte cadeau de chez Sports Experts de 50 $

Calendrier du SPPMEM

Le bulletin d’information du syndicat  des professionnelles et professionnels du milieu de l’éducation de Montréal, CSQ

VS

La petite histoire du 1er mai
Au Québec, le 1er mai est célébré depuis 1972. C’est une occasion privilégiée 
d’affirmer nos convictions et nos revendications. La fête des Travailleurs est 
toujours soulignée par des marches et des actions diverses portant sur les droits 
du travail.

Le 1er mai, n’est pas légalement férié. Il ne faut donc pas confondre cette fête 
avec la fête du Travail, jour légalement férié, célébré au Canada le premier lundi 
de septembre, depuis 1894. Archives: Histoire du 1er mai au Québec

La révolution technologique propulsée par 
l’intelligence artificielle (IA) ouvre des perspectives 
en matière de progrès social, d’enrichissement 
économique et d’avancées scientifiques. Or, à 
l’heure actuelle, les systèmes d’IA les plus utilisés 
appartiennent aux géants du numérique, qui les 
développent selon leurs propres intérêts, avec une 
considération limitée pour les normes éthiques.

En s’inspirant de ses valeurs et de ses 
orientations historiques, la CSQ met de l’avant 
une trentaine de revendications relatives à l’IA, 
regroupées autour de six axes.

1. Mettre l’IA au service du bien commun
2. Renforcer la souveraineté numérique
3. Garantir une IA respectueuse des travailleuses 
et travailleurs
4. Défendre des services publics à visage humain
5. Préserver l’autonomie professionnelle face à l’IA
6. Promouvoir un usage éthique et responsable de 
l’IA générative

- Plateforme CSQ en intelligence artificielle

Un sondage mené auprès du personnel syndiqué 
de la CSQ révèle que l’IA transforme déjà les 
milieux de travail et soulève d’importants 
enjeux. Ces résultats ont été présentés en 
ouverture du Forum national de la CSQ sur l’IA, tenu 
à Québec, les 19 et 20 mars derniers. L’événement 
a aussi permis de lancer une réflexion collective 
sur les répercussions de cette technologie dans 
les milieux.
- L’IA bouscule déjà les milieux de travail

Consultez le  sur dossier Web de la CSQ
l’intelligence articifielle.

Marche le samedi 2 mai 2026, 13h

Visitez le site régulièrement afin de voir les nouveautés. 
Nous espérons que vous y trouverez outils et ressources qui 
sauront répondre à vos questions.

Si vous éprouvez des problèmes à trouver certains 
documents, nous vous invitons à communiquer avec nous. 
Nous joindre

www.sppmem.ca
https://www.facebook.com/groups/sppmem.ca/#_=_
https://www.lapersonnelle.com/?grp=csq
https://sppmem.ca/calendrier/
https://sppmem.ca/assemblee-generale/
https://sppmem.ca/divers-dossiers/1er-mai-travailleurs/
https://sppmem.ca/data/documents/Histoire1ermai.pdf
https://www.lacsq.org/dossiers/intelligence-artificielle-des-balises-sans-derives/plateforme-csq-en-intelligence-artificielle/
https://web.macsq.lacsq.org/article/c153f6fb-f2ad-4cb0-8276-f2958194f6d6
https://www.lacsq.org/dossiers/intelligence-artificielle-des-balises-sans-derives/
https://sppmem.ca/data/documents/1MAI-TRACT_F.pdf
http://sppmem.ca/nous-joindre/
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Dominic L. St-Louis 
secrétaire-trésorier, par intérim

secretariat-be@sppmem.ca
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CSSDM : Dernières nouvelles : TÉLÉTRAVAIL / 
MOBILISATION 3 ACTIONS

Bonne nouvelle, il y a un certain recul face aux nouvelles 
directives sur le télétravail annoncées en janvier dernier 
(retour au bureau à 3 jours / semaine).

Au cours des dernières semaines, l’ensemble des services 
administratifs ont effectué des tests afin d’évaluer le passage à 
3 jours par semaine en présentiel au centre administratif. Ces 
tests nous ont permis d’identifier et de confirmer certains 
enjeux liés à l’accès au bâtiment.
(…)
Dans ce contexte,  la direction générale estime qu’il est 
préférable de laisser la situation se stabiliser avant d’aller plus 
loin. Par conséquent, nous allons reporter à une date 
ultérieure le retour à 3 jours en présentiel. La formule actuelle 
d’un minimum de 2 jours au CA est donc maintenue jusqu’à 
nouvel ordre.

Vous avez été plusieurs à nous nommer les enjeux du 
stationnement au 5100, les enjeux d’ascenseurs, les enjeux 
de bruits et de concentration dans les espaces ouverts. Après 
discussion avec la direction générale, on nous a bien expliqué 
qu’il ne s’agissait pas d’un recul face à un désir de retour à 3 
jours en présentiel, mais bien d’enjeux logistiques en lien avec 
le 5100 lui-même.

Bref, l’annonce du retour à la directive initiale (2 jours présence 
/ 3 jours télétravail) est temporaire, à court, moyen, long terme 
jusqu’à ce que les enjeux logistiques soient réglés.

Rappelons-nous que certaines de nos demandes concernent 
également le personnel professionnel dans les écoles.

Dans un but de sensibilisation de nos gestionnaires et de la 
direction générale ; nous poursuivons donc notre mobilisation 
sur le télétravail et les 3 actions.

La pétition est presque qu’à 500 signatures ; on ne lâche pas !

Nous vous invitons également le 4 mai 12h30 à l’accueil du 
5100 pour la remise de notre pétition et du mémoire à la 
Direction générale. *On prévoit un petit dessert pour vous 
accueillir.

Merci pour votre solidarité !

Action 1 : Signer la pétition syndicale
(celle-ci sera remise en main propre à la DG 
seulement si nous atteignons 600 signatures). 
Signer la pétition ici

Action 2 : Imprimer recto-verso et 
déposer le Mémoire et position 
syndicale
L’accès au télétravail pour le personnel 
professionnel sur le bureau (ou dans le 
pigeonnier) de son/sa gestionnaire le 1er mai 
2026 dans le cadre de la Journée internationale 
des travailleuses et des travailleurs.
Mémoire et position syndicale ici

Action 3 : Rassemblement festif le 4 mai 
pour une remise en main propre des 
documents à la direction générale.
*Petites douceurs sucrées fournies pour célébrer 
la Journée des travailleuses et des travailleurs.

* Lundi 4 mai 2026 à 12h30, rendez-vous à 
l'accueil du CSSDM au 5100, rue Sherbrooke, Est

Rappel des demandes syndicales au CSSDM : 
1. Le plein respect de la convention collective (articles 8-2.14 et 8-8.01) et le respect des obligations 
entourant la consultation du personnel professionnel au moment de changer l’organisation du travail. 
Nous souhaitons davantage de collégialité et un dialogue sincère et honnête avec le personnel professionnel 
dans la prise de décision les concernant. 

2. Pour le personnel professionnel associé au centre administratif  : Le statuquo sur les Lignes directrices 
en matière de télétravail émises en 2019 au moment du déménagement du centre administratif vers ses 
nouveaux bureaux au 5100 Sherbrooke. Concrètement, celles-ci offraient la possibilité de 3 journées de 
télétravail et de 2 journées en présence selon les besoins. Pourquoi changer des lignes directrices qui 
fonctionnaient et qui ont fait leurs preuves - tant pour les employés que pour l’employeur - depuis la pandémie 
? Nous souhaitons le maintien de ces lignes directrices.

3. Pour le personnel professionnel associé aux écoles : Permettre le télétravail lors des moments où il n’y a 
pas de services directs à l’élève, c’est-à-dire lors des journées pédagogiques, lors de la semaine de relâche et 
lors de la période d’été. Permettre le télétravail pour la tenue de dossiers selon les besoins durant l’année 
scolaire.

4. La pleine reconnaissance du professionnalisme du personnel professionnel : selon leur rôle et leurs 
mandats, les professionnelles et les professionnels de l’éducation savent où ils doivent être et à quel moment 
pour répondre aux besoins des milieux. On peut faire confiance à leur jugement professionnel selon les 
besoins réels liés à leur fonction.

17 mai 2026 : La Journée internationale contre l’homophobie et la transphobie

https://www.change.org/p/p%C3%A9tition-en-appui-aux-demandes-syndicales-entourant-le-t%C3%A9l%C3%A9travail-au-cssdm?recruited_by_id=12365cd0-1213-11e6-9d5c-1f63ecd73360&recruiter=536792009&utm_source=share_petition&utm_medium=qr_code&utm_campaign=petition_details&share_id=fbspBFhCfp
https://sppmem.ca/data/documents/SPPMEM_MemoirePositionSyndicale_TeletravailCSSDM_Avril2026.pdf
https://www.change.org/p/p%C3%A9tition-en-appui-aux-demandes-syndicales-entourant-le-t%C3%A9l%C3%A9travail-au-cssdm?recruited_by_id=12365cd0-1213-11e6-9d5c-1f63ecd73360&recruiter=536792009&utm_source=share_petition&utm_medium=qr_code&utm_campaign=petition_details&share_id=fbspBFhCfp
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Editorial
Michel Mayrand, président
presidence@sppmem.ca

The SPPMEM Will Be 40 on May 7, 2026!

As you may recall, since 2019, Quebec’s Act on State 
Secularism has prohibited the wearing of religious 
symbols by a list of government employees, teachers, 
and school administrators, specifically within the school 
system. However, with Bill 94, professional staff are now 
affected, as this ban extends to all staff at school service 
centers and school boards in Quebec.

While several aspects of this law have been severely 
criticized by various civil society organizations, 
particularly when analyzed from the perspective of 
human rights, the fact that March 19, 2025, as the 
deadline for having been hired without being required to 
comply with the ban on wearing religious symbols also 
prompts a reaction from us. The issue of acquired rights, 
but applicable as of a date well before the adoption of 
this law.

Since Bill 94 was passed on October 30, 
2025, why bring it up now?
This spring, the education sector is feeling the impact of 
PL94. In late March 2026, the government instructed its 
school districts to consult with unions and associations 
before sending a letter to all staff members.

This letter outlines the implementation of PL94. It 
notably states that the government has broadened the 
concept of “function,” meaning that a change in job 
classification within the same service category does not 
necessarily entail a different status with regard to this 
ban on wearing religious symbols.

The categories are essentially as follows: student 
services and administrative services. We have been 
informed that educational services fall under the 
category of administrative services. In short, if a person 
with a grandfathered right to wear a religious symbol 
changes job categories—for example, if she moves 
from language correction officer to speech-language 
pathologist—and she previously held a grandfathered 
right to wear a religious symbol, since she was hired on 
March 2025 or earlier, it is believed that she may retain 
this acquired right, since she still belongs to the same 
job category. A transition from teacher to educational 
consultant would likely not offer this same privilege 
under the law.

SPPMEM members are affected by Bill 94.
As we saw last week, an incredible number of support 
staff at our Montreal CSSs are affected by this law (La 
Presse, April 16, 2026). Although at SPPMEM, the 
number of people affected is less striking, the fact 
remains that our members are also affected by this law. 
We are talking about up to eight professionals. 
Professionals (all female) who were in precarious 
employment (i.e., on contract) at the CSSDM and who 
had not completed and returned the PL94 consent form 
to their employer received a termination letter.

At the CSSDM and the CSSPI, permanent staff 
members hired after March 19, 2025, were met with in 
the presence of a union representative. For these staff 
members, the termination process has begun. The 
SPPMEM has already filed grievances, and it will file 
more.

The SPPMEM attended the oral arguments before the 
Supreme Court online on March 23 and 24, 2026. We 
are concerned about Bill 94. At a time when there is 
such a shortage of resources to help our students, we 
f ind i t  outrageous and scandalous that this 
discriminatory legislative provision, which curtails our 
rights, has been adopted. The rights of women who 
provide professional services to students. That’s just 
what the school system needed, isn’t it?

Pay increase effective April 1st, 2026

We’ve reached Year 4 of this Collective Agreement!
I can almost hear you saying : « What, already? »

Your salary should therefore have been increased by 
2.5% as of April 1, 2026. But... there’s the CPI!

Read the Common Front’s Info-Négo dated April 20, 2026.

- Common Front :  (English)Info-nego April 20, 2026

- Front commun :  (Français)Info-négo 20 avril 2026

PL94: The SPPMEM Takes the Stage

The Act aimed, among other things, at 
strengthening secularism in the education 
system, better known as Bill 94, was passed 
on October 30, 2026.

https://sppmem.ca/data/documents/FrontCommun_InfoNego_20260420A.pdf
https://sppmem.ca/data/documents/FrontCommun_InfoNego_20260420F.pdf

